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      « Je pense que l’une des tragédies de cette histoire est que les Saoudiens ont exporté leur problème en finançant les écoles, les madrasas, partout dans le monde islamique. Le gouvernement saoudien a deux facettes. La direction politique s’est chargée des questions de finances, de défense, et de contrôle des élites afin d’acheter leur soutien. Aux groupes religieux fondamentalistes ils ont concédé d’autres ministères, comme celui des Affaires religieuses, ou de l’Éducation. C’est comme cela que la fracture s’est produite. Donc, le gouvernement saoudien a, dans une certaine mesure, poursuivi la politique de main tendue à l’Ouest avec des cadres et ambassadeurs sophistiqués et bien éduqués, comme le ministre des Affaires étrangères ou l’ambassadeur à Washington, et, dans le même temps, il a financé grâce à ses immenses revenus pétroliers un ensemble très varié d’actions pour dispenser une éducation, uniquement basée sur le Coran. »


      Richard Holbrooke, ancien ambassadeur américain


      à l’ONU, qui ne mâchait pas ses mots dans une


      interview accordée en 20141.
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Préface

par Hubert Védrine


Compte tenu de la place considérable de l’Arabie saoudite dans l’économie de l’énergie et la géopolitique mondiale depuis la fameuse rencontre sur le croiseur américain Le Quincy entre le roi Abdellaziz et le président Roosevelt de retour de Yalta, il y a plus de soixante-dix ans, le livre de Pierre Conesa aide à mieux décrypter ce pays, ainsi que le régime saoudien, sa vision du monde, ses politiques, et est en ce sens très utile.

Sept souverains plus tard, sous le règne du roi Salman, qui a succédé le 23 janvier 2015 au roi Abdallah, le besoin de comprendre est encore plus vif car des questions nouvelles se posent, qui n’étaient pas formulées explicitement auparavant, notamment celles du rôle de l’Arabie ces dernières décennies dans la propagation d’un islam fondamentaliste, le wahhabisme. Au même moment, l’Arabie est confrontée aux conséquences internes de sa politique pétrolière, comme à l’inéluctable retour de l’Iran dans le jeu international, et il est important d’essayer de comprendre, au-delà des réactions immédiates, comment elle va y réagir dans la durée.

C’est en particulier la « diplomatie religieuse » de l’Arabie saoudite que Pierre Conesa a entrepris d’analyser dans cet essai. Une fois posé que ce prosélytisme est dans l’« ADN du régime saoudien » et englobe l’enseignement comme la propagation de la foi, il ne cache pas que son approche est très critique. Il analyse en effet le wahhabisme, et le salafisme – qui selon l’auteur, lui est lié – comme une idéologie politique « totalitaire » déployée contre le nationalisme arabe, contre le chiisme, contre l’Iran, et contre l’idéologie occidentale de la démocratie et des droits de l’homme. Toujours de façon critique, il analyse l’histoire de cette « diplomatie religieuse » avant et après l’invasion soviétique en Afghanistan et ses diverses zones d’action : pays du premier cercle, pays à minorité musulmane, ex-Yougoslavie, ex-URSS, pays européens, Amérique du Nord, Australie. Les soubresauts et convulsions des vingt dernières années et l’autonomisation du salafisme dans de nombreuses régions du monde l’amènent à décrire l’Arabie saoudite comme un Docteur Jekyll dépassé par son double Mister Hyde.

Pierre Conesa étudie bien sûr les rouages internes du « saoudo-wahhabisme » mais c’est la dimension extérieure, le « soft power idéologique planétaire » qui l’intéresse le plus. À cet égard, comment contester l’intérêt et la légitimité d’une telle approche, tant il est vrai que le monde actuel serait incompréhensible sans la prise en compte, certes, des rapports de force classiques entre États, entreprises globales et puissances financières mais aussi des soft power sous toutes leurs formes ? À commencer bien sûr par celui, global, des États-Unis (d’ailleurs c’est le professeur américain Joseph Nye qui formula ce concept pour recommander un usage plus sophistiqué de la puissance américaine). Comment ne pas penser aussi au soft power d’Israël ; à celui qu’espérait exercer l’Union européenne, précisément pour son refus des rapports de force, avant de douter d’elle-même ; à celui que la France escompte avoir gardé à travers de multiples leviers, dont la francophonie ; à celui que la Russie de Poutine souhaite retrouver en s’alliant à l’Église orthodoxe (et d’ailleurs quand Poutine va au mont Athos, on parle de « diplomatie religieuse ») ; à celui du Vatican – évident ; à celui du dalaï-lama ; à celui des ONG comme à celui des diasporas (chinoise, iranienne, africaine, etc.) sans oublier les innombrables lobbies ? Rien d’anormal donc à analyser l’Arabie aussi sous cet angle, et non plus seulement sous l’angle pétrolier.

Ce faisant, Pierre Conesa comble là une lacune de l’analyse politique sur un mode d’action qui a profondément bouleversé les relations internationales puisqu’à notre connaissance, il n’existe aucun livre en anglais ou en français sur ce sujet.

C’est spécialement utile pour la France, devenue, entre autres du fait d’une laïcité ancienne et stricte, le pays le moins capable de comprendre la persistance profonde des phénomènes religieux et qui s’est longtemps contentée de généralités superficielles sur l’islam, les sunnites et les chiites, le dialogue des cultures, etc2.

Cet ouvrage sévère mais argumenté et qui, évidemment, suscitera de vives réactions, donne envie de pousser plus loin l’analyse, ce que d’ailleurs l’auteur appelle de ses vœux.

D’autres travaux sont nécessaires concernant les sources et les moteurs de l’islamisme actuel et de ses formes extrêmes. Cette étude doit-elle être limitée à la seule Arabie saoudite et aux sources wahhabites ? Ne devrait-elle pas être étendue à d’autres pays, certains émirats, par exemple ? À des institutions religieuses musulmanes, pas forcément liées à l’Arabie ? Mais aussi, plus largement, que penser à cet égard de l’évolution de la Turquie d’Erdogan ? Jusqu’où peut aller la réislamisation du pays ? Pourquoi est-ce que les autres pays musulmans, tenants le plus souvent d’un islam très différent, moins extrémiste, au Proche et Moyen-Orient, au Maghreb, en Afrique, se sont à ce point laissés influencer ? Est-ce une question de moyens ? D’idéologie ? De démission des autorités politiques ?

Pourquoi, à l’inverse, est-ce que certains États musulmans ont mieux réussi que d’autres à défendre un islam modéré ? On pense au Maroc, qui a réussi à entretenir des relations étroites avec l’Arabie tout en préservant son rite malékite tolérant, et qui forme maintenant heureusement des imams pour l’Afrique de l’Ouest.

Enfin et surtout, comment imaginer la suite de l’Histoire et le devenir de la stratégie religieuse de l’Arabie saoudite ? Est-ce que cette enquête critique, présentant un grand intérêt, résultat d’un énorme travail sur les décennies passées, reste valable pour l’avenir ? Il n’est pas possible que confrontés à Daech, ceux qui ont – et auront – en charge les destinées de l’Arabie dans un contexte moyen-oriental si différent et si troublé, confrontés au bouleversement de la donne énergétique, ne se posent pas de questions et n’envisagent pas des révisions déchirantes. L’avenir nous l’apprendra. Ce livre nous aide à en mesurer les enjeux.







Introduction


Les Saoudiens constituaient le contingent le plus nombreux de combattants étrangers en lutte contre l’armée Rouge en Afghanistan (5 000 personnes), des terroristes du 11 Septembre (15 des 19 membres), des prisonniers de Guantánamo (115 sur 611) et aujourd’hui des membres étrangers de l’État islamique (Daech) en Syrie et en Irak avec 2 500 personnes. Cette appétence pour le djihad doit bien avoir une raison ! Après le premier attentat contre le World Trade Center en 1993, la Maison-Blanche avait décidé de frapper le Soudan, au prétexte qu’il y avait 5 Soudanais parmi les 15 terroristes. En revanche, après l’attaque du 11 septembre 2001, elle désigna… l’Iran, l’Irak et la Corée du Nord, puis envahit l’Afghanistan et l’Irak, alors qu’il n’y avait ni Iranien, ni Irakien, ni Afghan, ni a fortiori aucun Nord-Coréen parmi eux. Énigme saoudienne !

Dans le monde, il y aurait environ 50 à 60 millions de salafistes, dont 20 à 30 millions en Inde, 5 à 6 millions en Égypte, 27,5 millions au Bangladesh et 1,6 million au Soudan. Les communautés salafistes sont plus petites ailleurs : environ 10 000 en Tunisie, 17 000 au Maroc, 7 000 en Jordanie, 17 000 en France et 4 à 5 000 en Allemagne. Selon le service de renseignement intérieur allemand, le salafisme est le mouvement islamique qui connaît la plus forte croissance dans le monde. Y a-t-il une corrélation entre la diplomatie religieuse saoudienne et la propagation du salafisme ? C’est ce que nous essaierons d’analyser ici.

Ce livre n’est pas un ouvrage de théologie. Il existe nombre d’excellents travaux pour comprendre les différences entre le wahhabisme et les autres pratiques de l’islam ; entre le salafisme quiétiste et le salafisme djihadiste ou entre les tablighis et les salafistes. Ce n’est pas notre propos car en rester au plan théologique nous paraît aussi vain qu’en d’autres temps on croyait nécessaire de différencier le communisme de Kim Il-sung de celui d’Enver Hodja. De même existent d’excellentes analyses sur les circonvolutions internes des rapports de force de la grosse PME familiale qu’est l’Arabie saoudite pour savoir si le candidat nonagénaire réussira à l’emporter sur le candidat centenaire, ou si un « jeune » candidat surprise de 60 ans peut modifier l’exercice tribal du pouvoir. Cet essai est une analyse de sciences politiques et de relations internationales qui tente de démontrer que, dans ce régime théocratico-tribal, la diplomatie d’État destinée à sauver le règne des Saoud et la diplomatie religieuse vouée à propager le wahhabisme (très tôt appelé salafisme) sont dialectiquement liées. Le régime saoudien doit concilier ses intérêts dynastiques qui l’amène, plus que de raison, à en appeler à ses protecteurs occidentaux, avec les prétentions missionnaires planétaires de la hiérarchie wahhabite. À chaque fois que le régime a appelé à l’aide les « mécréants » – les pires ennemis de ses oulémas, ces docteurs de la foi coranique garants du « respect » des textes et des principes théologiques – il a sollicité de ces derniers un soutien théologique qui lui a été accordé grâce à une savante casuistique digne des meilleurs jésuites. Mais, en échange, le roi a concédé à ses religieux un pouvoir de plus en plus étendu pour régir la société, et développer sa diplomatie religieuse. Plus le soutien des oulémas au régime est clair et audacieux, plus les bénévolences tombent. Le souverain peut donc promettre aux Occidentaux de limiter les aides financières versées à des groupes radicaux, mais certainement pas changer la nature de son prosélytisme international, toujours appuyé d’une manne financière quasi illimitée.

Il semblait inutile aux Occidentaux de différencier le régime saoudien – richissime client mais nain géopolitique – de sa diplomatie religieuse quand celle-ci, faisant obstacle au communisme ou au socialisme arabe, ne posait pas de problèmes. Est-ce encore possible ? La radicalisation pourrit aujourd’hui toutes les grandes religions (néo-évangélisme américain autour de G. W. Bush, judaïsme radical dans les Territoires occupés, hindouisme avec l’arrivée au pouvoir du nationaliste Bharatiya Janata Party (BJP) en Inde et même du bouddhisme violent au Myanmar), mais l’originalité du radicalisme musulman est d’avoir été constamment soutenu idéologiquement et financièrement par un pays aux moyens colossaux et à la légitimité religieuse indiscutable. L’Arabie saoudite n’est pas le premier ni le seul pays à cultiver la solidarité islamique, le Soudan de Hassan al-Tourabi, qui avait créé l’Organisation internationale pour la da’awa (prédication du musulman pour diffuser le message de l’islam), fut un temps qualifié de « Mecque du terrorisme » ; le Qatar, plus récemment, finança largement et avec autant de désinvolture les salafistes ; l’Iran de Khomeyni ou la Libye du colonel Kadhafi commanditèrent à des groupes islamistes des attentats à l’étranger. Aujourd’hui, la Turquie joue la carte religieuse en Asie centrale et au Moyen-Orient auprès des groupes turcophones. Mais peu de ces politiques ont bénéficié d’autant de constance et de moyens que ceux de l’Arabie saoudite depuis plusieurs décennies.

La question centrale de l’islam contemporain est de comprendre comment le wahhabisme, dénoncé comme une dérive sectaire par les différentes autorités religieuses dès sa formulation et au fur et à mesure de la constitution du régime saoudien, a pu devenir l’islam quasi dominant, comme le dit Hamadi Redissi dans le titre de son livre Le Pacte de Nadjd ou comment l’islam sectaire est devenu l’islam3.

Une des réponses tient à l’originalité de la démarche internationale de l’Arabie saoudite qui a, systématiquement et dès sa création, développé une diplomatie religieuse, favorablement accueillie par les Occidentaux tant elle paraissait antinassérienne et antisoviétique. Contre le panarabisme de Nasser, le panislamisme apparaissait pour les chancelleries occidentales comme la barrière parfaite contre le « socialisme ». Il était, et il est encore, presqu’inimaginable pour nombre de gouvernants occidentaux de penser que ce pays puisse avoir sa stratégie propre, finalement profondément nuisible aux régimes démocratiques. Pourtant, l’aide saoudienne, conçue comme entreprise de wahhabisation du Pakistan et de l’Afghanistan, donna naissance aux talibans (étudiants en religion sortis, entre autres, des madrasas wahhabites du Pakistan), sortes de présérie des salafistes djihadistes. Après le 11 Septembre, les néoconservateurs américains parvinrent à éviter d’accuser Riyad. Et l’Europe acquiesça ! Grande leçon de soft power.

Avant toute chose, il faut constater la totale similitude entre salafisme et wahhabisme sur le plan des idées politiques : sectarisme à l’encontre des autres pratiques du sunnisme, violence légale contre le chiisme, racisme à l’encontre des « mécréants », antisémitisme, obscurantisme, négation de la loi humaine par rapport à la loi divine, haine de l’autre quel qu’il soit, misogynie, homophobie, intolérance (liste non exhaustive). Ce sont donc des totalitarismes à base religieuse. Ce salafisme qui n’appelle pas explicitement à la guerre, on le nomme « salafisme quiétiste ». Dans toutes les formes de radicalisation violente, il y a toujours, à la base, une radicalisation idéologique. Penser qu’il existerait un salafisme « quiétiste » tolérable est à peu près aussi aveuglant que penser que le nazisme pouvait avoir une forme pacifiste et tolérante, ou qu’il pouvait exister un communisme démocratique. Se limiter à identifier les sources de financement de l’État islamique ou des groupes terroristes ne suffira pas à tarir leur recrutement. Le salafisme enseigné dans les universités et les madrasas wahhabites de la planète est le moteur idéologique qui continuera à tourner au-delà de la disparition de l’État islamique si on ne l’arrête pas.

Quels sont les rouages de la diplomatie religieuse ? L’Arabie saoudite a constitué avec le temps une « industrie idéologique », selon l’expression de Kamel Daoud4, enfant bâtard, entre le puissant soft power à l’américaine et le savoir-faire propagandiste du système communiste. La diplomatie religieuse, soutenue sans être totalement contrôlée, au plus haut niveau de l’État, associe action publique et fondations privées, déterminant qui il faut aider, sanctionner, ou exclure. Par sa diversité et sa complexité, le système saoudien est comparable au système américain : actions personnelles de la gens royale, organisations internationales, financement et créations d’écoles coraniques gratuites (madrasas) pour les enfants, et imams rémunérés partout dans le monde, fondations privées aux immenses moyens, ONG « humanitaires », mise en place d’une politique de bourses pour attirer vers les universités islamiques du royaume les meilleurs élèves des madrasas étrangères, investissement dans des médias à diffusion planétaire… Mais il est également un héritier du système communiste par son idéologie totalitaire inoxydable et ses commissaires politiques, corps de missionnaires de toutes origines, formés dans ses universités islamiques, principalement celle de Médine, ce qu’en d’autres endroits on aurait appelé l’« Université Lumumba5 ». Les quelques 25 000 boursiers étrangers, venus de 160 nationalités différentes, passés par les universités islamiques saoudiennes en une trentaine d’années sont les nouveaux apparatchiks en charge de propager le dogme. Riyad continue à payer des salaires à certains d’entre eux repartis faire de la prédication dans leur propre pays.

Comment fonctionne le système ? La publication par WikiLeaks de plus de 60 000 documents diplomatiques saoudiens a donné accès à l’intérieur de cette organisation très opaque. La Ligue islamique mondiale (LIM), ONG reconnue par l’ONU, a été le bras armé de la diplomatie religieuse du royaume qui a su s’adapter aux contextes locaux. En réclamant une identité islamique dotée de ses tribunaux islamiques et de ses écoles coraniques dans les pays communautaristes, ou en dénonçant la législation « islamophobe » des pays laïques comme la France, la Ligue a décliné des stratégies différenciées à l’appui de la diplomatie religieuse du pays. Le régime le plus intolérant de la planète se paye même le luxe de jouer un rôle actif dans le dialogue inter-religieux en créant le King Abdullah Bin Abdulaziz International Center for Interreligious and Intercultural Dialogue (KAICIID), ONG également inscrite à l’ONU. C’est une diplomatie sans visage : nul cheikh Yamani au faciès si souriant dans des conférences d’enjeu mondial, nul prince élégant dans sa tenue traditionnelle si attractif pour les journalistes. La diplomatie religieuse de l’Arabie saoudite est une mécanique soutenue par le système politique, mue par un groupe religieux à l’ambition planétaire, les oulémas wahhabites, et dotée d’une idéologie rigide mais toujours adaptable quand il s’agit de secourir le régime. C’est peut-être pourquoi elle a si peu été étudiée comme système. Pourtant il ressort de nos estimations que Riyad a dépensé autant d’argent pour son action religieuse extérieure que pour ses achats d’armement ces dernières décennies.

On étudiera ensuite la mise en place des structures multicouches de la diplomatie religieuse internationale dès la naissance du pays mais surtout dans la décennie 1960 pour lutter d’abord contre le socialisme arabe. Autant le survol de la diplomatie d’État de Riyad peut prendre tous les revirements possibles en fonction des nécessités de la survie de la famille Al-Saoud, autant la diplomatie religieuse se caractérise par sa constance et explique la propagation du salafisme et la floraison de conversions ou de basculement vers le djihadisme. Même s’il n’est pas réaliste d’imaginer une diplomatie religieuse totalement organisée et coordonnée, il reste que les moyens employés, notamment financiers, ont fini par dessiner une action planétaire très efficace à long terme, déstabilisante d’abord pour les pays musulmans mais aussi pour les communautés musulmanes des pays occidentaux. Le système n’a été repris en main que lorsque la monarchie a été menacée soit par des attentats sur son sol, soit par une contestation religieuse. Alors seulement le régime s’est mis à contrôler plus sévèrement financements et modes d’action, mais jamais quand ses alliés « mécréants » le lui demandaient. Répondre à une telle injonction aurait été céder aux mécréants, les kouffars, idée intolérable pour les oulémas.

L’année 1979 est un séisme pour le pays. Alors que l’acte de décès du socialisme arabe est dressé depuis la guerre des Six Jours, un triple choc frappe le régime. En février, avec la révolution à Téhéran, le chiisme prend le leadership de l’islam politique et conteste la légitimité des Saoud pour gérer les Lieux saints. En novembre, la Grande Mosquée de La Mecque est occupée pendant dix-huit jours par des descendants ultraconservateurs des Ikhwân qui avaient aidé les Saoud à prendre le pouvoir ; et enfin et surtout en décembre, l’invasion soviétique en Afghanistan donne au régime l’occasion de lancer l’appel au djihad hors du pays et d’expédier ses turbulents contestataires. Confronté à une crise intérieure ou extérieure, le régime a réagi comme il le fait toujours, par « plus de religion ».

On analysera quelques-unes des modalités d’action de la diplomatie saoudienne dans les pays du premier cercle (Pakistan, Yémen, Égypte…), dans ceux comptant de fortes minorités chiites (Bulgarie, Inde), dans les pays en crise à minorité musulmane (Kosovo, Bosnie…), dans les pays d’Afrique sub-saharienne (Mali), dans l’ancienne URSS, et enfin dans les pays occidentaux. Ces quelques plongées régionales sont faites pour démontrer le caractère global de cette diplomatie. L’exhaustivité est impossible pour un chercheur seul tant le matériau est riche. Mais une équipe composée de spécialistes de chacun des espaces régionaux pourrait construire une synthèse complète de ce système planétaire.

Le temps des contradictions arrive-t-il enfin ? Le divorce est consommé depuis 1991, lorsque les Saoud en appellent aux troupes américaines contre Saddam Hussein. Les différentes crises qui frappent ou ont frappé le monde arabo-musulman ces dernières décennies ont profondément changé les rapports de force. Aujourd’hui, le régime wahhabite est contesté aussi bien par les Frères musulmans qu’il a protégés contre les persécutions des nationalistes arabes que par le salafisme djihadiste et l’État islamique qu’il a largement contribué à faire naître. Le salafisme djihadiste et son proto-État en Syrie et en Irak, exercent une attraction internationale sans égale (25 000 combattants étrangers provenant d’une centaine de nationalités), alors que Riyad délivre la naturalisation avec une parcimonie digne d’un paradis fiscal. Le califat symbolise, plus que Riyad, la oumma et surtout la cause sunnite, al-Baghdadi se place au-dessus des Saoud et désigne le régime comme future cible. Riyad, conscient de ce défi mortel, ne cherche pas à détruire le salafisme djihadiste qui ressemble tant à sa propre société, il le concurrence en visant comme lui, les chiites.

Les travaux critiques en langue anglaise sur le risque saoudien, de toutes natures (universitaires, rapports du Congrès, d’ONG, d’associations de défense de la liberté religieuse, articles journalistiques…) sont assez nombreux. Alors même que rien ne sort en France, ni du Parlement, et très peu des ONG. Certaines dénonciations émanant d’anciens diplomates ont été soigneusement rangées sur les étagères où se couvrent de poussière les études gênantes. À de rares exceptions près, les universitaires ont été d’une grande prudence sur ce sujet précis pour différentes raisons allant de la difficulté à trouver des sources à la crainte de se voir refuser le visa et ainsi de perdre l’accès à leur terrain d’étude. Les deux spécialistes arabophones qui ont travaillé sur ce livre ont d’ailleurs préféré garder l’anonymat. De même, les entretiens menés en France, en Suisse, au Moyen-Orient et en Asie centrale auprès d’imams, de Frères musulmans, de présidents d’associations, de gestionnaires de mosquée ou de responsables de la LIM restent anonymes à la demande générale de mes interlocuteurs.

Pour ne pas me voir accusé d’islamophobie – accusation déclenchée avec la même célérité que celle d’antisémitisme quand on critique la politique israélienne – j’ai utilisé autant que possible des sites musulmans pour sourcer les faits cités.








1

Une diplomatie religieuse inscrite dans l’ADN du régime saoudien


Les intérêts de la famille Saoud s’articulent avec ceux de la famille Al-Shaikh d’Abd al-Wahhab, le fondateur du wahhabisme, pour mettre sur pied un projet commun qui aboutira à l’instauration du régime. La diplomatie religieuse naît en même temps que le Royaume.


Du chef bédouin au roi

L’Arabie saoudite n’a jamais été colonisée dans sa totalité et les tribus vivant en plein milieu du désert du Najd sont restées quasiment isolées pendant des siècles. Pour ces bédouins, le temps s’est en quelque sorte arrêté avec le Prophète. La conquête de la péninsule fut une entreprise familiale, fondée sur l’alliance matrimoniale entre un chef tribal, Ibn Saoud, et un leader religieux, Muhammad Ibn Abd al-Wahhab. Dès le pacte du Najd adopté en 1744, l’engagement est réciproque : les oulémas de la tribu d’Abd al-Wahhab, les Al-Shaikh, soutiennent le régime, qui en échange s’engage à propager l’islam version wahhabite. La définition d’Henri Laoust, grand orientaliste français, spécialiste du hanbalisme, dit l’essentiel : « [le wahhabisme], mouvement à la fois religieux et politique, arabe et musulman, s’est assigné essentiellement pour but […] de construire un État sunnite qui s’étende, non seulement au Najd mais à l’ensemble des pays arabes, de restaurer l’islam dans sa pureté première en luttant contre toutes les innovations suspectes (bida’) ou les superstitions populaires, et en se laissant de larges possibilités d’expansion comme au temps des Compagnons [du Prophète]6 ». Il ajoute que les wahhabites se veulent l’« avant-garde de la résistance au chiisme et à toute autre secte suspecte7 ». Ce programme planétaire, très tôt affiché, paraissait en son temps peu réalisable dans ce pays dont l’unification a pris plus de deux siècles. Enfin, le 23 septembre 1932, le roi Abd al-Aziz décide par ordre royal que l’État nouveau sera appelé « Royaume d’Arabie saoudite ». Pour leur part, les disciples d’Abd al-Wahhab récusent très tôt l’appellation de wahhabites pour lui préférer les Ahl al-Tawhid, « les gens de l’Unicité » (de Dieu) ou de salafistes (ceux qui vivent comme les compagnons du Prophète). Selon Hamadi Redissi8, le wahhabisme est la « dernière secte médiévale par sa forte immersion dans l’imaginaire médiéval, son univers langagier, ses hantises et ses caprices. Mais il est aussi la première des hérésies modernes […] il anticipe sur la crise de la tradition […] démasque les despotes, se rebelle contre l’autorité des oulémas… ». Cette école théologique prône le retour à l’« islam vrai », purgé de tous les apports théologiques ou juridiques postérieurs à la génération du Prophète et de ses compagnons (salafs)9.


Le pacte (oral) du Najd


Tout commence lorsqu’en 1744, Ibn Saoud accueille Abd al-Wahhab. Issu de la tribu des Al-Shaikh, l’imam en quête de protection prêchait un retour aux sources de la religion islamique, jugeant que l’islam des origines s’était avili au contact des populations urbaines, sédentaires et superstitieuses, auprès des aristocraties raffinées du Moyen-Orient et leur opposait une prédication fondée sur la pureté doctrinale du théologien Ạhmad ibn ̣Hanbal (mort en 855), le dernier et le plus rigoriste de quatre grands imams fondateurs des écoles juridiques sunnites. Vers 1739, Abd al-Wahhab commence à prêcher et à composer le Kitab al-Tawhid, « Traité sur l’Unicité (divine) », dans lequel il insiste sur l’exigence absolue de soumission directe à Dieu, l’interdiction de toute autre forme d’adoration ou idolâtrie et l’assimilation complète d’une orthodoxie et d’une orthopraxie qu’il considère être celles des premiers compagnons du Prophète. Le mariage du fils d’Ibn Saoud avec la fille de Muhammad Abd al-Wahhab scelle les efforts des deux tribus pour établir leur pouvoir politique et religieux.

Abd al-Wahhab puis ses descendants qualifièrent de « djihad » la guerre contre le pouvoir ottoman10, puis contre d’autres musulmans : « Tu es un homme sage, je veux que tu promettes de lancer le djihad contre les incroyants. En retour, tu seras imam, chef de la communauté religieuse, et je m’occuperai des affaires religieuses11. » Muhammad Ibn Saoud devient en 1744 l’imam du premier État saoudien.





La force militaire qui soutient ce projet est la confrérie des Ikhwân, jeunes bédouins enlevés à leur famille qu’Ibn Saoud installe dans des oasis dédiées, pour les éduquer dans le « vrai » islam et les préparer à la guerre. Un observateur de l’époque les décrit en des termes qui prennent des résonances très contemporaines : « Ils forment un groupe sui generis… En devenant Frère… il [l’lkhwân] devient taciturne, son seul plaisir étant les femmes qu’il prend jeunes et en surnombre… ne daigne même plus retourner le salut traditionnel et préfère se voiler la face plutôt que de croiser la face du diable… il a l’impression de quitter la fausse religion pour la vraie… n’accepte pas que quelqu’un bénisse ses parents défunts car ils sont morts dans le paganisme… il ne comprend pas pourquoi on refuse l’inégalable bonheur de devenir musulman… auquel cas, la mort de l’impie récalcitrant est un acte méritoire12. » Hostiles à toute « modernisation », qu’ils voient comme une perversion, les Ikhwân détruisent une grande partie du patrimoine religieux et historique du Hedjaz, contraire selon eux au dogme de l’Unicité, s’en prennent aux musulmans pratiquants d’autres rites, attaquent les pèlerins (incident violent en 1926 avec les pèlerins égyptiens à cause de leur musique) et plus tard condamnent les musulmans qui travaillent auprès des représentations diplomatiques étrangères. Les Ikhwân reprochent à Ibn Saoud sa coopération avec les Anglais, la modernisation technologique du royaume (voitures, avions, téléphone, électricité, radio), l’arrêt des razzias sur l’Irak et la Transjordanie qui les privent de leurs principales ressources et finalement n’acceptent pas leur mise à l’écart du gouvernement. Ils défient ouvertement Abd al-Aziz Ibn Saoud en attaquant l’Irak sous prétexte que ses habitants sont chiites, mettant le roi en difficulté face à ses protecteurs britanniques. Quand une seconde fronde éclate, Ibn Saoud met les Ikhwân en déroute en octobre 1929 à la bataille de Sabilah. Leur leader Faysal al-Douwaysh meurt dans la prison de Riyad le 3 octobre 1931, mais pour asseoir le nouveau régime, Ibn Saoud initie une politique qu’on retrouve à chaque crise de l’histoire saoudienne : plus de religion ! Il décide de les intégrer dans une « armée blanche » qui deviendra la future garde nationale, directement sous l’autorité du prince héritier. Ibn Saoud inaugure une technique souvent employée par la suite, il radicalise sa politique religieuse intérieure dans le sens le plus strict pour calmer les contestations à base religieuse. Il avait créé en 1926 la Jama’a, dont le rôle est d’« ordonner le convenable et d’interdire le blâmable », sous la supervision des oulémas de la famille Al-Shaikh. Après la prise du Hedjaz, c’est la création de la Muttawa, une police religieuse autorisée à contrôler la vie quotidienne des gens, à pénétrer dans les domiciles privés, à saisir musique et alcool, à surveiller les femmes, et plus tard les ambassades étrangères qui célèbrent des fêtes non musulmanes. L’expérience circonscrite au départ au Hedjaz est appliquée à Riyad à partir de 1929, avec désormais la tâche de dénoncer tous les manquements à la loi islamique. Les destructions de statues ou d’objets considérés comme des cultes païens sont immédiats dès la prise de La Mecque. Le champ du contrôle social exercé par la police religieuse est donc en perpétuel accroissement via un harcèlement continu, comme le font les salafistes qui s’efforcent partout où ils sont de contrôler et punir. À sa fondation, le Royaume était beaucoup moins prude et austère qu’il ne l’est aujourd’hui, preuve de la pression exercée par la morale religieuse. Par exemple, en 1929, les photographes pouvaient prendre des photos et les hommes pouvaient fumer ; en 1930, les gramophones jouaient de la musique à Djedda et, jusque dans les années 1950, les femmes occidentales n’avaient pas l’obligation de se voiler. Le contrôle religieux est un long combat pour s’opposer à toute modernité13. Le conflit entre le régime et les ultraconservateurs, Ikhwân, oulémas ou leurs affidés, explosera encore en différentes occasions de l’histoire du Royaume (1929, 1979, 1991, et 2001).

En soixante-dix-huit ans d’existence, le pays n’a été gouverné que par sept monarques (Abd al-Aziz, Saoud, Faysal, Khaled, Fahd, Abdallah et Salman), aucun n’était détenteur d’un quelconque diplôme universitaire, tous ont été formatés par l’école coranique. Unique pays à porter le nom de sa famille conquérante, l’Arabie saoudite est aussi l’unique entreprise familiale à siéger aux Nations unies, privilège qu’aucune dynastie, si prestigieuse soit-elle, qu’aucune multinationale, aussi riche soit-elle, n’a jamais pu exercer. Les querelles politiques sont avant tout les affaires d’une grande famille qui, de toute façon, n’entend en aucune manière se voir privée du pouvoir. La diplomatie du régime vise donc d’abord et avant tout à préserver le patrimoine familial : peu importe que le monarque (Fahd) soit hémiplégique pendant une décennie, de 1995 jusqu’à sa mort en 2005, que sa mobilité soit réduite, que sa lucidité soit aléatoire, qu’il soit sous assistance médicale permanente et cerné par une cohorte de médecins. Idem en 2009, pour le prince héritier Sultan Ibn Abd al-Aziz, qui a déserté le Royaume pendant plus d’un an pour une convalescence prolongée au Maroc, n’exerçant que de manière fantomatique dans une zone tourmentée par le dossier nucléaire iranien ses lourdes responsabilités de vice-Premier ministre, ministre de la Défense et inspecteur général des forces armées royales. La nuée de princes qui entourent les hiérarques constituent des étais d’un régime branlant, plus que des décideurs. La paralysie dynastique contraste avec la constance de l’action religieuse menée par les autorités wahhabites auxquelles le régime a laissé les rênes sur le cou.

La famille Al-Shaikh, pour sa part, a pris le contrôle de l’enseignement, de la promulgation des avis juridiques (fatwas), de la justice, de la gestion des affaires religieuses et des médias, comme le montre le schéma suivant concernant le cas d’Ibrahim al-Shaikh, le « saint Paul » du wahhabisme.


Les fonctions occupées par Muhammad Ibrahim al-Shaikh (1890-1969)


[image:  : Extrait de  , Nabil Mouline, coll. « Proche Orient », PUF, 2011]

Source : Extrait de Cercles de l’islam, autorité religieuse et pouvoir politique en Arabie saoudite, XVIIIe-XXIe siècle, Nabil Mouline, coll. « Proche Orient », PUF, 2011




On comprend qu’à l’exception d’une courte fâcherie de 1969 à 1993, qui se limita à ne pas nommer pendant quelques années un Al-Shaikh à la tête du Comité des Grands oulémas, les intérêts des deux familles sont mutuellement liés pour s’assurer le pouvoir. Toute réforme de la société saoudienne ne peut être que plus religieuse.





Un projet planétaire

Les wahhabites considèrent que la mission même du nouveau pouvoir est de diffuser leur version de l’islam partout dans le monde14. Jusqu’à l’utilisation astucieuse du qualificatif de salafisme, la doctrine d’Abd al-Wahhab fortement combattue par les grands oulémas sunnites du XIXe et du début du XXe siècle15, n’a que peu mordu dans le reste du monde arabo-musulman. La suite est plus intéressante. C’est une décision politique d’Abd al-Aziz Ibn Saoud qui supprime l’usage du terme « wahhabisme », pour le remplacer dans la terminologie officielle par celui de « salafisme »16. Dès 1956, le prince et futur roi Faysal déclare officiellement que l’« islam [dans sa variable wahhabite exclusive évidemment] doit être au centre de la politique étrangère du Royaume ». Cinquante ans plus tard, ce principe est confirmé par l’article 23 de la loi fondamentale promulguée en 1992 qui maintient le principe de la da’awa, c’est-à-dire l’obligation de propager l’islam : « L’État protège la foi islamique et applique la Charia islamique. L’État impose le bien et combat le mal ; il accomplit les devoirs auxquels l’appelle l’islam. » Et l’article 34 précise que : « La défense de la religion islamique, de la société et de la patrie est le devoir de chaque citoyen. »

Mais à cette époque, le pays est encore un nain géopolitique inoffensif qui nécessite une protection impériale. Il ne grossira rapidement qu’avec la manne pétrolière et les répercussions de la guerre froide.

Le pays, qui n’a donc jamais été colonisé, n’est pas une création britannique, ce qui constitue une originalité dans cette région du monde qui était le terrain de jeu des diplomaties coloniales. Les Anglais au Moyen-Orient souhaitaient assurer la protection du canal de Suez, le contrôle du Golfe et de l’embouchure du Tigre et de l’Euphrate afin de sécuriser les champs de pétrole. À ces fins, Londres signe un traité le 26 décembre 1915 avec Abd al-Aziz Ibn Saoud, assurant la protection de ses territoires contre sa promesse de neutralité. Le roi ne réagit qu’à la nouvelle du déclenchement de la révolte du chérif Hussein contre l’Empire ottoman, organisée par Lawrence d’Arabie. Quand le chérif Hussein s’autoproclame roi des Arabes, Abd al-Aziz exige que les frontières entre leurs deux royaumes et les liens d’allégeance des tribus frontalières soient clairement délimités, n’hésitant pas à envoyer ses forces contre celles d’Hussein. Dans les cinq États princiers « indépendants » qui voient le jour sur les ruines de l’Empire ottoman, la famille des Hachémites, dynastie héritière du titre de chérif (c’est-à-dire descendants directs du Prophète) triomphe. En 1920, les Anglais placent le frère de Faysal sur le trône d’Irak et Abdallah, son autre frère, sur celui de Transjordanie. Mais c’est le Hedjaz qui est l’enjeu stratégique de par la présence des Lieux saints. En 1924, lorsque Mustafa Kemal abolit le califat ottoman, Hussein se proclame immédiatement Calife avec le soutien de ses frères. Le reste du monde musulman et l’Angleterre s’y opposent. Abd al-Aziz Al-Saoud organise alors avec les Ikhwân, la conquête du Hedjaz qu’il prend définitivement la même année forçant Hussein à se retirer. Quand le futur roi, le 5 décembre 1924, fait son entrée à La Mecque, il s’engage à purifier les villes saintes de toutes les pratiques qui les ont souillées. La vague de destructions qui frappe la ville est la même que celle que l’on retrouvera par la suite chez les talibans afghans, les GIA algériens ou les salafistes maliens : destruction du premier mihrab de la mosquée al-Qiblatayn de Médine – utilisé lorsque la prière se faisait tourné vers Jérusalem –, du Dar al-Arqam, lieu de réunion des premiers musulmans à La Mecque ; de la maison du compagnon Abu Ayyûb al-Ansari, qui avait hébergé le Prophète lorsqu’il s’était réfugié à Médine ; de la tombe de Hamza, oncle de Mohammad, tombé au cours de la bataille d’Ohod ; des mausolées abritant les dépouilles des compagnons du Prophète et d’autres illustres martyrs, à l’intérieur du cimetière d’al-Baqi…

La Seconde Guerre mondiale change la donne stratégique locale. La concession de prospection pétrolière cédée à une holding anglaise laissée en déshérence, passe, en 1933, à la Standard Oil of California (Chevron) pour une durée de soixante ans. En 1944 naît l’Aramco autour des quatre compagnies américaines qui seront, jusqu’en 1973, les chevilles ouvrières du développement pétrolier du pays. Le point d’orgue de la Seconde Guerre mondiale pour l’Arabie saoudite est donc la signature du légendaire « pacte du Quincy » en février 1945, avec le président Roosevelt qui, en échange d’un accès au pétrole, garantit la protection militaire de la dynastie. Légendaire17 parce que les deux chefs d’État n’ont pas parlé alliance stratégique, ni garantie pétrolière, mais Palestine et arrivée des Juifs, encerclement du Royaume par les projets d’unité arabe des monarchies hachémites de Transjordanie et d’Irak et présence anglaise. Mais qu’importe, la légende retiendra que le 14 février 1945, le pacte du Quincy prévu pour une durée de soixante ans s’articulait sur deux points importants, la garantie de la sécurité du Royaume, qualifiée d’« intérêt vital » des États-Unis contre toute menace extérieure éventuelle, en échange de la garantie sur l’approvisionnement énergétique américain. Pour satisfaire les critiques des oulémas, il est affirmé qu’aucune parcelle du territoire saoudien ne sera concédée aux compagnies concessionnaires qui ne sont que « locataires » des terrains exploités. Pas de renouvellement prévu ! Mais le renouvellement pour des raisons médiatiques et diplomatiques en 2005 par G. W. Bush, soit quatre ans après les attaques du 11 Septembre, participe des mensonges d’État qui blanchissent le vieil allié.

En juin 1926, Abd al-Aziz convoque un Congrès islamique qui devait décider du type de gouvernement à mettre en place, avec 69 délégués venus d’Inde, Égypte, URSS, Java, Palestine, Liban, Syrie, Soudan, Najd, Hedjaz, Assir, Afghanistan, Yémen et autres. Mais les congressistes ne peuvent que prendre acte car, en janvier de la même année, leur hôte s’est proclamé lui-même « protecteur des Lieux saints ». L’acquisition du Hedjaz lui confère une aura religieuse certaine et aussi des rentrées pour son Trésor : près de 2 millions de livres sterling par an. Il y a donc un continuum entre stabilité du régime, contrôle social et diplomatie religieuse. Autant la diplomatie d’État souffre de déconvenues et d’aléas, autant la diplomatie religieuse restera constante jusqu’aux craquements des années 1990.
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La mise en place du système :
du panislamisme pour lutter contre le panarabisme nassérien jusqu’à la crise de 1979



La menace nassérienne

L’alliance américano-saoudienne se révèle utile face à la montée des nationalismes arabes soutenus par l’Union soviétique. Le pays constitue alors un allié important – mais pas encore majeur. Au-delà du nationalisme arabe, le nassérisme est aussi très antimonarchiste. « Les Arabes devraient commencer par libérer Riyad avant de libérer Jérusalem », déclare Nasser en tant que leader du mouvement panarabe qui prend le pouvoir en 1952. Dans un discours du 26 juin 1966, il conteste même l’honnêteté diplomatique du régime saoudien : « Je n’imagine pas une seule seconde que le Royaume saoudien puisse un jour combattre en Palestine, avec des bases américaines et britanniques sur son sol. L’Arabie saoudite devrait déjà se défaire des bases militaires américaines et des bases britanniques. » Il croit à l’exportation de la révolution à travers le Moyen-Orient monarchique de Bagdad à Sanaa. Plusieurs évènements lui donnent espoir : en 1956, le Royaume de Jordanie est presque tombé ; en 1958, la monarchie irakienne s’effondre ; la même année, il annonce l’union entre l’Égypte et la Syrie, prémisse d’un espace unifié panarabe auquel il espère intégrer d’autres pays ; en 1965, Boumediene accède au pouvoir en Algérie ; en 1966, a lieu le coup d’État militaire à Damas et, en 1967, le colonel Kadhafi prend le pouvoir à Tripoli. Ce sera la dernière vague du raz-de-marée nationaliste.

Riyad, encerclé, se sent de plus menacé par la guerre civile au Yémen qui commence en 1962. Car au-delà des divisions tribales, c’est une guerre par procuration entre Le Caire et Riyad. Les Égyptiens, lourdement engagés militairement, déstabilisent la péninsule, mais en 1965, aucun territoire n’est gagné en dépit des 60 000 soldats déployés par Le Caire. La défaite de la guerre des Six Jours en 1967 réduit définitivement les ambitions de Nasser et en 1970 un accord est trouvé.

Le roi Faysal va opposer le panislamisme au panarabisme de Nasser. Il développe sa diplomatie religieuse avec l’aide des Frères musulmans réfugiés égyptiens, en créant des structures nationales et internationales en miroir de celles voulues par Nasser. « Je ne suis pas un leader arabe, je suis un leader musulman », répond le roi au journaliste Jean Lacouture18. Les Occidentaux y voient d’autant moins de malice qu’aveuglés par la rivalité est-ouest, ils regardent l’Arabie avec quelque condescendance, surtout comme un fournisseur de pétrole bon marché, plutôt que comme un partenaire stratégique. Le travail de diplomatie religieuse débute avec des objectifs. La guerre des Six Jours puis les accords de Camp David de septembre 1978 ont marqué la mort diplomatique de l’Égypte nassérienne et du nationalisme arabe. La Ligue arabe quitte Le Caire et s’installe à Tunis. La crise du pétrole de 1973 apporte au royaume des revenus inespérés. L’actualité interna- tionale semble sourire à Riyad.

Mais l’année 1979 fut en fait une annus horribilis, un véritable polytraumatisme pour Riyad : en février, l’ayatollah Khomeyni fait triompher la révolution chiite à Téhéran ; les Ikhwân attaquent et occupent la Grande Mosquée de La Mecque en novembre ; et en décembre, les communistes appuyés par l’armée Rouge s’installent à Kaboul.




Khomeyni met la main sur l’islam politique, l’anti-impérialisme et l’anti-américanisme

La révolution iranienne réveille le spectre du Perse chiite, et de l’Iran puissance régionale et religieuse rivale.

La révolution iranienne a réintégré les chiites dans l’histoire avec un fracas qui provoque des ondes de choc dans le monde entier. Il suffit de repenser à l’attentat antisémite de Buenos Aires de juillet 1994 (84 morts, 230 blessés). Le shah n’avait jamais insisté sur la dimension religieuse de sa diplomatie, d’autant que Riyad et Téhéran étaient dans le même camp. En revanche, la révolution khomeyniste, totalement articulée autour de ce thème, déstabilise durablement la région. Téhéran lance dès 1979 un certain nombre d’initiatives internationales pour rivaliser avec le système saoudien : conférence sur la pensée islamique, congrès mondial des imams du vendredi et des directeurs de prière – sorte d’alternative à la Ligue islamique mondiale ; conférence de solidarité avec le peuple musulman de Palestine destinée à critiquer les organisations et les États, comme l’Arabie saoudite ayant approuvé la conférence de Madrid. Téhéran ouvre également une agence internationale de presse, l’Islamic News Agency, destinée en principe à « servir les intérêts de tous les peuples musulmans », mais en réalité concurrente de l’International Islamic News Agency, dépendant de l’Organisation de la conférence islamique (OCI), dominée par les Saoudiens. De plus, le développement en langue arabe de Radio Téhéran est destiné à casser le monopole saoudien sur les ondes et à fournir aux populations chiites des États arabes du Golfe une information conçue et réalisée pour répondre à leurs besoins. Le projet de création d’un marché commun islamique est une simple initiative destinée à répliquer au Centre islamique pour le développement du commerce, un autre organe spécialisé de l’OCI.

Khomeyni ne cache pas sa volonté de chasser les monarchies corrompues du Golfe, appel qui rencontre une écoute favorable dans les minorités chiites de ces pays. En 1981, un dignitaire chiite tente un coup d’État à Bahreïn mais échoue et se réfugie en Iran. À l’occasion de manifestations violentes et sévèrement réprimées lors du hadj (400 morts le 31 juillet 1987), Khomeyni exige, injure suprême, que la gestion des lieux saints soit retirée aux Saoud et confiée à une instance islamique indépendante. Riyad rompt les relations diplomatiques avec Téhéran et fait voter par l’OCI la limitation du nombre de pèlerins iraniens.

Téhéran offre un asile aux mouvements et organisations islamistes sunnites auxquels les responsables saoudiens ne sont plus en mesure ou ne souhaitent plus apporter leur soutien moral ou financier. Enfin Téhéran appuie des mouvements d’opposition parmi les Arabes chiites du Golfe par le relais du Hezbollah libanais. Les chiites les plus radicaux prennent la tête de la lutte anti-impérialiste dénonçant le Grand Satan américain. L’idéologie tiers-mondiste bascule progressivement avec la guerre contre l’Irak de Saddam Hussein soutenue par toutes les puissances. Le 26 novembre 1978, pris d’un élan lyrique, Michel Foucault écrit, en parlant de la révolution à Téhéran, dans le quotidien italien Corriere della Sera : « C’est l’insurrection d’hommes aux mains nues qui veulent soulever le poids formidable qui pèse sur chacun de nous, mais plus particulièrement sur eux, ces laboureurs du pétrole, ces paysans aux frontières des empires : le poids de l’ordre du monde entier. C’est peut-être la première grande insurrection contre les systèmes planétaires, la forme la plus moderne de la révolte et la plus folle19. »

Les religieux au pouvoir à Téhéran veulent propager un islam « révolutionnaire » chez les « musulmans opprimés » pour les inciter à ne pas se soumettre à la tyrannie, à ne pas accepter l’injustice, à se dresser contre les ennemis de Dieu et contre leurs propres dirigeants si cela est nécessaire. L’Arabie saoudite apprécie peu ce type de discours, parce que ni le comportement personnel ni la gestion politique de ses dirigeants ne sont particulièrement exemplaires. Le chiisme va devenir progressivement l’ennemi désigné de la diplomatie religieuse saoudienne en lieu et place du nationalisme arabe. Des manifestations locales dans la région est de l’Arabie vont alimenter la nouvelle peur du chiisme.




L’attaque contre la Grande Mosquée de La Mecque : les Ikhwân contre les « bédouins Gucci »

« Le progrès sans changement » était la promesse affichée sous forme de slogan sur les murs des grandes villes quand la manne pétrolière se déverse sur le Royaume à partir de 1973. Mais la modernisation matérielle accélérée bouleverse le paysage quotidien et choque les plus radicaux. Il faut comprendre le traumatisme subi par les descendants des Ikhwân, isolés de toute civilisation pendant treize siècles, lorsque le pays, profitant de la crise pétrolière, s’enrichit et se transforme en tout point sauf sur le plan religieux. Les Saoudiens passent en moins d’une dizaine d’années de la tente à l’ascenseur avec l’air conditionné des grands centres commerciaux, du chameau aux 4 × 4, de la frugalité à l’obésité consommatrice. Dès 1965, des magasins de prêt-à-porter pour femmes ou des échoppes de photographes avaient été vandalisés. Quand Jouhaymane al-Utaibi, le 20 novembre 1979, s’empare du micro après l’appel à la grande prière du vendredi à la Grande Mosquée de La Mecque, il dénonce les mêmes injustices que les Ikhwân révoltés de 1929 et annonce l’arrivée du Mahdi (messie) – en la personne de son cousin, Muhammad Abd Allah Qahtani – qui va apporter Justice et Vérité sur terre, et mettre fin à la corruption du régime et à l’ivrognerie du gouverneur de La Mecque. Les deux cents hommes armés qui l’accompagnent font sortir une grande partie des pèlerins de la mosquée transformée en forteresse. Jouhaymane al-Utaibi et ses compagnons sont de purs wahhabites qui ont suivi les cours du grand mufti (la plus haute autorité religieuse selon la classification ottomane) Ibn Baz. La crise s’éternise car le discours officiel interdit tout usage de la violence dans les Lieux saints. Même le grand cheikh de l’université al-Azhar demande la fin de l’occupation. Le roi Khaled réunit, trois jours durant, 36 grands oulémas, pour obtenir d’eux, le 24 novembre, la caution d’une fatwa avant l’usage de la force dans ce lieu sacré. Celle-ci, validée par Ibn Baz, admet l’hypothèse du retour du Messie mais spécifie que celui-ci combattrait avant tout les « régimes impies ou corrompus », ce qui n’est, bien évidemment, pas le cas de la dynastie des Saoud. Les premiers assauts déclenchés sur ordre du ministre membre de la famille royale sont des échecs. Finalement appelés en renfort, les gendarmes français du GIGN, heureux bénéficiaires d’une conversion minute (dont on ne sait si elle a été accompagnée de la rituelle circoncision), reprennent la Grande Mosquée dans la nuit du 4 au 5 décembre. Le 9 janvier, 63 mutins, dont 43 Saoudiens, sont décapités publiquement sans jugement dans huit villes du Royaume, les séances sont retransmises en direct à la télévision. Pendant dix-huit jours, la dynastie a été menacée par plus radical qu’elle et s’est montrée incapable de résoudre le problème. Le régime ébranlé commence par accuser les chiites et l’agitation qui anime les provinces chiites de l’est du pays à Qatif, Hofouf, à la fin de l’année 1979, ne fait que raviver ses inquiétudes. Puis, les accusations tombent sur les Américains, et enfin sur les Israéliens. À Islamabad, l’influence des madrasas wahhabites est si forte qu’une manifestation prend d’assaut l’ambassade américaine. Idem en Turquie, au Bangladesh et en Inde.
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